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 n° 85 921 du 17 août 2012 

dans l’affaire x / I 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 16 août 2012 par x, qui déclare être de nationalité angolaise, sollicitant la 
suspension d’extrême urgence de la décision de refus de prise en considération de sa demande d’asile 
(annexe 13 quater) prise à son égard le 14 août 2012 et lui notifié le jour même.  
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
 
Vu l’article 39/82 de la loi précitée du 15 décembre 1980.  
 
Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 
Contentieux des Etrangers.  
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 16 août 2012 convoquant les parties à comparaître le 17 août 2012 à 9h30.  
 
Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.  
 
Entendu, en leurs observations, Me Patrick HUGET, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. La requérante, qui déclare être de nationalité angolaise, a introduit le 15 juin 2012 une première 

demande d’asile en Belgique. Cette demande s’est clôturée par une décision de refus de 

reconnaissance de la qualité de réfugié et d’octroi de la protection subsidiaire confirmée, sur recours, 

par le Conseil de céans dans l’arrêt n° 85 864 du 7 août 2012. 

 

 

1.2. Le 14 août 2012, la requérante introduit une seconde demande d’asile.  
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1.3. Le 14 août 2012, la partie défenderesse prend à l’encontre de la requérante une décision de refus 

de prise en considération de sa seconde demande d’asile. Cette décision, qui lui est notifiée le jour 

même et qui constitue la décision dont la suspension de l’exécution est sollicitée dans le présent 

recours, est motivée comme suit :  

 

 
 

 

2. Recevabilité du recours 

 

2.1. En l’espèce, la décision dont la suspension de l’exécution est demandée selon la procédure 
d’extrême urgence, a été prise en application de l’article 51/8, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 
Or, il résulte des termes de l’article 51/8, alinéa 3, de la même loi, qu’une telle décision «n’est 
susceptible que d’un recours en annulation devant le Conseil du Contentieux des étrangers. Aucune 
demande de suspension ne peut être introduite contre cette décision. » Se pose dès lors la question de 
la recevabilité de la présente demande de suspension d’extrême urgence. 
 
2.2. Il convient de signaler qu’à l’exception d’une référence à la protection subsidiaire visée à l’article 
48/4 et de la détermination de la juridiction compétente en degré d’appel, les dispositions précitées de 
l’article 51/8 constituaient à l’origine les alinéas 3 et 4 de l’article 50, tels qu’insérés par la loi du 6 mai 
1993 dans la loi du 15 décembre 1980. 
 
La Cour constitutionnelle s’est prononcée sur la portée de ces alinéas dans son arrêt n°61/94 du 14 
juillet 1994. Elle a ainsi dit pour droit : 
 
« B.5.8.2. L’article 50, alinéas 3 et 4, n’est donc applicable qu’à une décision purement confirmative du 
ministre ou de son délégué. Par conséquent, cette disposition ne vise qu’une cause spécifique 
d’irrecevabilité de la demande de suspension devant le Conseil d’Etat. Ce dernier vérifiera, avant de 
déclarer irrecevable la demande de suspension, si les conditions de cette cause d’irrecevabilité se 
trouvent réunies. Si l’étranger fait valoir de nouveaux éléments mais que le ministre compétent ou son 
délégué juge que ceux-ci ne sont pas de nature à démontrer une crainte fondée de persécution au sens 
de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, l’article 50, alinéas 3 et 4, n’est pas applicable ».  
 
La Cour constitutionnelle a réitéré cette interprétation dans son arrêt n° 83/94 du 1er décembre 1994 
(point B.7) et a explicitement confirmé, dans son arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008 (point B.80.4), qu’elle 
s’appliquait à l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
2.3. Conformément à l’article 51/8, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son 
délégué peut décider de ne pas prendre la demande d’asile en considération « lorsque l’étranger a déjà 
introduit auparavant la même demande d’asile […] et qu’il ne fournit pas de nouveaux éléments qu’il 
existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution […] ou de 
sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves […]. Les nouveaux éléments doivent avoir trait 
à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure au cours de 
laquelle l’étranger aurait pu les fournir ». L’alinéa 2 de cette même disposition précise que la demande 
d’asile doit être prise en considération si l’étranger a auparavant fait l’objet « d’une décision de refus 
prise en application des articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10 ». 
Deux conditions se dégagent du prescrit légal : l’étranger doit d’une part, avoir précédemment introduit 
une demande d’asile qui a été menée jusqu’à son terme dans le cadre d’un examen au fond, et d’autre 
part, apporter des nouveaux éléments « qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications 
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d’une crainte fondée de persécution […] ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves 
». Quant aux nouveaux éléments dont question, ils « doivent avoir trait à des faits ou des situations qui 
se sont produits après la dernière phase de la procédure au cours de laquelle l’étranger aurait pu les 
fournir », ou encore apporter une preuve nouvelle d’une situation antérieure que l’intéressé n’était pas 
en mesure de fournir à l’appui de cette précédente procédure (en ce sens : C.E., 8 février 2002, n° 
103.419). 
 
2.4. Dans sa requête, et bien qu’elle ne le développe pas dans un titre spécifique qui porterait 
clairement sur la recevabilité de la demande en suspension, la partie requérante soutient avoir déposé 
des éléments nouveaux au sens de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980, à savoir un avis de 
recherche, et estime que cet élément vient corroborer ses déclarations antérieures en les objectivant et 
atteste de sa crainte de persécution en cas de retour dans son pays. 
  
2.5. Il ressort cependant de la lecture de dossier administratif que cette argumentation manque en fait 
dès lors que la partie requérante n’a aucunement déposé un tel avis de recherche à l’appui de sa 
seconde demande d’asile. Le Conseil de la partie requérante reconnaît en audience que cette 
articulation de son moyen manque en fait et s’en réfère au surplus à la sagesse du Conseil.  
 

2.6. Quant au document sur lequel s’est fondé la partie défenderesse pour prendre la décision 
attaquée, force est de constater qu’il consiste en une simple déclaration dactylographiée émanant de la 
requérante elle-même, dans laquelle elle se contente de réitérer les faits tels qu’invoqués lors sa 
première demande d’asile sans y joindre un quelconque élément objectif permettant de venir appuyer 
son récit d’asile. 
 
Dès lors, il ne ressort pas de ce document qu’il soit de nature à remettre en cause l’examen précédent 
effectué par l’instance d’asile et confirmé par le Conseil de céans, qui après avoir pris en considération 
l’ensemble des déclarations de la requérante, a conclu au manque de crédibilité du récit produit à 
l’appui de cette demande et partant, à l’absence de crainte de persécution ou d’un risque réel 
d’atteintes graves qui en dérivent.  
 
2.7. Il s’ensuit que la partie requérante ne démontre pas que l’élément nouveau produit a, comme il se 
doit, « trait à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure au 
cours de laquelle l’étranger aurait pu les fournir », ou encore apportent « une preuve nouvelle d’une 
situation antérieure que l’intéressé n’était pas en mesure de fournir à l’appui de cette précédente 
procédure » (cf. C.E., 8 février 2002, n° 103.419 précité). 
 
Par conséquent, l’acte attaqué ne procède pas d’une application erronée de l’article 51/8 de la loi. 
 
2.8. La demande de suspension est donc irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept août deux mille douze par : 

 

Mme B. VERDICKT,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,   greffier. 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD   B. VERDICKT 


